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LE Promoteur en l'Officialké de Meaux a fait informer 
de ce que Madame l'Abbenc de Joûarre fortoit fré- 
quemment de fon Monaftere fans permiiTion. Sur l'infor- 
mation, l'Official a décerné une Ordonnance d'aflîrrner pour 
dire ouïe. Cette Ordonnance a rfl-é convertie en Ajourne- 
ment perfonnel. Pour éLuder la procédure, Madame l'Ab- 
beiTe de Joûarre a fait afllgncr le i 7. ]uin 1685. les Offi- 
ciers de M. l'Evcfquc de Meaux aux Rcqucftcs du Palais, 
afin d'eftre maintenue & gardée en la poneffion d'eftre 
exempte de la Jurifdiction de M. l'Evcfquc de Meaux : Se 
le 1. Juillet 16 89. elle y a obtenu Sentence portant cafla- 
tion de l'Ajournement perfonnel , avec défenfes de pafler 
outre, &C permifiion d'emprifonner en cas de contraven- 
tion. 

M. l'Evefque de Meaux a appelle de cette Sentence-, & 
incidemment à fon appel, il a baillé Requcfte le iz. Novem- 
bre 1 6 8 9. à ce qu'en infirmant ladite Sentence, il luy fufb 
donné acte de ce qu'il employoit le contenu en fa Requef- 
te, pour défenfes contre la demande en complainte de Ma- 
dame l'Abbeffe de Joûarre : & en confequence, qu'il pluft 
àlaCour.évoqucr le principal, &: y faifant droit , fans avoir 
égard à la demande en complainte de Madame l'Abbefle 
de Joûarre, il fuft maintenu & gardé au droit de Jurifdi- 
ciion Epifcopale fur le Monaftere, Chapitre, Clergé, & 
Peuple de la Paroi fie de Joûarre. 

Cette Appellation & cette Rcquefte ont efté mifes au 
Rolle des Jeudis, comme il paroift par l'Extrait dudic Rôlle 
rapporté à la fin de ce Mémoire; & la caufe en ayant cfté 
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appellée le 1 4. Novembre 1 6 8 9. Madame l'Abbeffe de 

Joûarre Bll une remontrance , pour empefcher qu'elle ne fuft 
p/aidcc, fous prétexte qu'elle n'avoit encore pu recou- 
vrer tous fes Titres. M. l'Evefque de Meaux répondit que 
M c Antoine Vaillant,Avocat de Madame l'AbbefTe de Joûar- 
re, les luy avoit envoyez la veille de la plaidoirie en com- 
munication : &: d'autant qu'entre ces Titres il avoit trouve 
une Sentence rendue en l'année 1 z 2 5. par le Cardinal Ro- 
main, qui avoit déclaré Je Monaftere, le Clergé, & le Peu- 
ple de Joûarre exempts de la Jurifdiclion des Evefques de 
Meaux , il f upplia la Cour incidemment de l'en recevoir 
appellant comme d'abus. Sur cette Rcqueflc verbale & fur la 
remontrance, Arrcft qui ordonne que les parties plaideront 
fur le tour. 

Elles ont plaide en exécution de céc Arreft pendant 
fept Audiences, dont Madame l'Abbefle de Joûarre en a 
confbmmé quatre &c demies de deux heures chacune. M. 
l'Evefque de Meaux y a expliqué fes moyens d'appel com- 
me d'abus. Madame l'Abbefle de Joûarre y a répondu, Se 
baillé Rcqueflc le 9. Janvier 1690. à ce qu'en déclarant 
M. l'Evefque de Meaux non-recevable en fon appel comme 
d'abus & en fa complainte, &c en a jugeant à ladite Dame 
AbbefTe les autres fins & conclufions par elle prifes, il fuft 
ordonné que le Bref du Pape Innocenc X I. du 7. Février 
1 6% 0. qui avoit établi M. l'Archevefque de Paris Supérieur 
& Vificeur du Monaftere de Joûarre , & l' Arreft du Confeil 
d'Etat du 27. Avril enfuivant , qui en avoic ordonné l'éxe- 
cution, fuflbnt entant que de beioin exécutez de l'autorité 
de la Cour. 

Cette Rcquefte inférée dans lcsqualitez de J'Arrefl, fait 
voir que Madame l'Abbefle de Joûarre a bien défendu 3 
l'appel comme d'abus incident de M. l'Evefque de Meaux 
& à fa complainte , &c qu'après y avoir défendu elle a con- 
clu en la complainte qu'elle avoit formée de fon chef aux. 
Requeftes du Palais, en demandant que fes autres fins & 
conclufions luy fufîent ajugées, & que le Bref du 7. Fé- 
vrier &: l'Arreft du Confeil d'Etat du 27. Avril 1680. fuf- 
fent exécutez: &:..ann.que.lçs Juges jeuffentiès moyens bien- 
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préfcris, elle leur a diftribué des Faétums qui les conte- 

nojenc. 

Le 10. Janvier 1690. M. l'Evcfque de Mcaux a baillé 
par écrit la Rcquefte verbale qu'il avoit incidemment faite, 
pour eftrercceû appellant comme d'abus de la Sentence du 
Cardinal Romain en ce qu'elle déclaroit le Monaftere, le 
Clergé , & le Peuple de joûarre exempts de fa Jurifdiction. 
Madame l' Abbefte de Joûarre obfervcra que cette Requcfte 
ne contient point les moyens d'appel comme d'abus; mais 
il n'eftoit point aufli nécelTairc de les y expliquer, d'autant 
qu'ils avoient efté plaidez à l'Audience. 

Sur toutes ces conteftations il eft intervenu Arreft le 1 1. 
Janvier 1690. qui a ordonné qu'il en feroit délibéré fur le 
Regiftre. La Cour y a délibère le zi. du mefme mois, &à 
prononcé Ion Arrclt le 16. qui a infirmé la Sentence des 
Rcqucfles du Palais, évoqué le principal: & y faifant droir, 
enfemble fur l'appel comme d'abus, a dit qu'il avoit efté 
mal & abufivcmcnt ordonné -, &: iuivant les faints Canons 
&lcs Ordonnances, a maintenu M. l'Evefque de Meauxôi 
fes fuccelleurs au droit d'exercer leur jurifdi&ion Epifco- 
pale, tant fur 1'Abbefîe & Religieufes, que fur le Clergé , 
Chapitre, Curé, Peuple &: Paroitfe de Joûarre. 

Madame l' Abbefte de Joûarre s'eft pourveûë à Rome con- 
tre cet Arreft, afin que défenfes fuflent faites à M. l'Evef- 
que deMeaux de l'exécuter. Sa Supplique adrefTée à M. le 
Cardinal d'Aguire y a efté rejettée, &: depuis eftant preftee 
par les Ordonnances de M. l'Evefque de Meauxde retour- 
ner dans fon Monaftere, elle a réfolu pour s'en difpenfer, de 
tenter au Confeil V introduction d'une inftance en cailation. 
de l'Arrcft du Parlement , pour perperuer fa demeure dans 
cette ville de Paris avec de grands frais que fon Monaftere 
ne fçauroit plus porter , à caufe des dettes dont il eft fur- 
chargé. 

Les prétextes qu'elle prend pour fe pourvoir en calTation 
font, i° Que M. l'Evefque de Meaux n'a relevé fon appel 
comme d'abus, que par une (impie Requefte au préjudice 
des Déclarations de 16^7. ôc de 1 66 6. qui veulent que les 
appellations comme d'abus ne puifTenteitrc relevées au Par- 
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lement que par un relief du grand Sceau précède de la con> 

fultation de deux Avocats. 

La réponfe cft, que ces deux Déclarations de 1657. 8c de 
j 6 6 6. n'ont point efté envoyées au Parlement pour y eftre re- 
giftrées -, qu'elles n'y ont jamais efté gardées ni exécutées. 

2 Ces Déclarations ne portent pas que les reliefs d'ap- 
pel comme d'abus , feront pris au grand Sceau avec une 
confultation de deux Avocats en toute forte de cas indéfi- 
niment : elles ne le défirent, que quand l'appel comme d'a- 
bus eft des Ordonnances du Synode, de Vifite, du Service 
divin, Rcglemens, difeipline éclefiaftique, & au très graves & 
importantes rendues par les Archevefques &: Evcfques. Elles 
reparlent point des appellations comme d'abus, de Bulles, 
de Sentences données par des Cardinaux Légats, ou par des 
Officiaux: elles font limitées aux Ordonnances rendues par 
les Archevefques &Evefques, & ainfi elles n'ont point d'ap- 
plication à l'appel comme d'abus de la Sentence du Cardi* 
nal Romain.. 

3 L'appel comme d'abus de M. l'Evefque de Meaux n'a 
efté interjette qu'incidemment à fa Requefte, à fin d'évo- 
cation du principal, &: à fa demande en maintenue au drois 
de Jurifdi&ion Epifcopale. La datte des pièces le juftifie, & 
les Déclarations de 1657» & 16*66. ne règlent point la for- 
me des appellations comme d'abus incidentes interjettées 
£ur le Bareau, & n'y peuvent eftre appliquées ; autrement il 
faudroit journellement interrompre les plaidoiries & furleoir 
le jugement des procès, parce que les Parties communiquent 
ibuvenc la veille du jugement des caufes, une Bulle ou une 
Sentence contre laquelle la Partie trouve qu'il fe faut pour* 
voir par appel comme d'abus, & elle ne le pourroit faire 
jufqu'à ce qu'il y euft grand Sceau pour faire fceller fonre* 
lief j &fi la caufe eftoit dans un Parlement de Province, 
il faudroit envoyer à Paris pour faire fceller ce relief. C'eft 
ce qui montre que fi ces Déclarations eftoient entendues des 
appellations comme d'abus incidentes, elles empefeheroienc 
abfolument le cours de la juftice. 

4° L'article 59. de l'Ordonnance de Blois autorife les 
ParJemens à recevoir des appellations comme d'abus faru 
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l'es obliger d'attendre un relief d'appel ni une consultation 
d'Avocats. Les Déclarations de 1657. & de 1666. n'y ont 
point dérogé. L'ufage du Parlement cft de recevoir des ap- 
pellations comme d'abus fur Rcqucfte, fans qu'il foitbefoin 
de confultation d'Avocats ; parce qae fi c'eft une caufe 
d'Audience, les moyens d'abus y font plaidez , & les Juges 
voyent bien mieux que ne feioient les Avocats, s'il y a lieu 
de recevoir l'appel comme d'abus. 

5 Madame l'Abbeffe de Joûarre ayant défendu au fond 
pendant quatre Audiences & demies à l'appel comme d'a- 
bus de M. l'Evefque de Mcaux , ayant diftribué après la 
plaidoirie un Fa&um, qui contient encore (es défenfes fur 
cet appel comme d'abus -, la Cour ayant ordonné qu'il en 
feroir délibéré fur le Regiftrc; Madame l'Abbeffe de Joûar- 
re ayant remis tous fes titres es mains de M. le Doven du 
Parlement , Rapporteur du délibéré; la Gour les ayant veûs 
lorsqu'elle a délibéré : n'eft-cepas vouloir faire prendre l'é- 
corce pour la chofe mefme , de vouloir introduire au Con- 
fcil une demande en caffation contre un Arreft fi folennel, 
fous prétexte d'une pareille formalité contraire à Tufage 
obfervé de tout temps au Parlement, comme il paroift par 
la délibération de la Communauté des Avocats & Procu- 
reurs rapportée à la fin de ce Mémoire ? 
• Elle dit encore que l'article 2. de l'Edit de 1606. veut 
que les appellans comme d'abus ne foient receûs à faire plai- 
der leurs appellations fans eftre affiliez de deux Avocats : 
mais le Parlement ayant ordonné lors de Penregiftrement de 
cet Edit, que cet article ne feroit obfervé que fui van* l'Or- 
donnance, i\ n'a point eft.é exécute. Pout l'obligation de fai- 
re affifter deux Avocats à la plaidoirie, jamais il n'y en a eû> 
aucun qui y ait affifté : il n'a point efté exécuté; & l'ufage 
de faire affifter deux Avocats a la plaidoirie des Requeftes 
civiles a mefme efté abrogé, comme ne fervantqu'àconfti-' 
tuer les Parties en frais. 

Pour ce qui eft de l'article 3, de l'Édit de 7 1 61 o. qui or- 
donne que les* reliefs d'appel comme d'abus feront pris aur 
grand Sceau, outre qu'il ne parle que des appellations corn-- 
me- d'abus- principales , fans- rien régler fur les incidentes, iî> 
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porte cxprc/Téinent, qu'il n'aura lieu que quand il y aura' 
plainte contre les Vifitations ou Reglemens des Archevef- 
ques ou Evcfqucs, es chofes concernant le Service divin, la 
difeiplinc eccléfialtique ou correction de mœurs, ou bien 
qu'il icra queftion djpppcl comme d'abus d'aucuns articles, 
d'un Concile Provincial : & il ne s'agiifoit d'aucune de ces 
chofes dans l'appel comme d'abus de M. l'Evefque de 
Meaux. 

On allègue pour deuxième moyen de caiTation, que l'on 
a cumulé le pofTelloireavec le pétitoire, contre ladifpofition 
de l'Ordonnance de 16 6 7. titre i 8. article 5. qui défend 
de juger le pétitoire avant que la demande au pollcilbire ait . 
efté terminée. 

Si les Agens de Madame de Joûarrc avoient bien lcy les 
articles de cette Ordonnance concernant les complaintes &c 
reintegrandes, ils auroientobfcrvé qu'ils n'ont efté faits que 
pour les matières profanes, quand il s'agit d'un héritage ou 
droit réel, ou univerfalité de meubles; il n'y eft aucunement 
parlé des complaintes en matière eccléfialtique. Ilsauroient 
trouvé qu'il y a un autre titre dans la mefme Ordonnance 
des procédures fur le polTeiToire des Bénéfices, où il n'eft 
point défendu de cumuler le poffcfToire avec le pétitoire. 
Ils auroient appris qu'il y a cette diférenec entre les corn? 
plaintes en matière profane &c celles formées en matière ec- 
cléfialtique, qu'à l'égard des complaintes en matière pro- 
fane, elles fe jugent par la feule polTcflion annale; mais en 
matière eccléfialtique elles fe jugent fur les titres par les 
raifons du pétitoire : ÔC c'eft pourquoy un particulier qui fe* 
roit en pofTeffion depuis trente ans d'un Bénéfice fans titre, 
n'y feroit pas maintenu ; celuy qui en auroit obtenu des 
provisions fur luy depuis fix mois l'cmporteroit. Et afin que 
Madame l'Abbene de Joûarre ne s'imagine pas que ce foit 
une nouveauté qui ait efté pratiquée à fon égard ; fi elle 
veut fe donner la peine de voir l' Atreft célèbre rendu le 1, 
Septembre 1676. contre l'exemption du Chapitre de Sens, 
elle trouvera que le Parlement y a prononcé de mefme i 
que l' Archevefque de Sens y aauflï efté maintenu aux droits 
de vifite, de jurifdiction, &c de corre&ipn fur les Chanoines, 
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& que tel a depuis elle fon ufage dans les antres rendus eh 
pareil cas. 

Elle dit en troifiéme lieu , que M. le Président Mole Se 
MM. Daurat ÔcCatinat Conseillers de la Grande Chambre, 
qui efloient de fervice à la Tournelle civile, demeurèrent 
au jugement du Délibère qui fut jugé le n. Janvier pendant 
le temps defliné pour tenir l'Audience de la Tournelle ci- 
vile; ce qu'elle foutient eflre une contravention à la Décla- 
ration du ii. Aoulî 1669. pour l'établiucment de la Tour- 
nelle civile dont voicy les termes, Sans que les Préfidens ejr 
Confeillers qui feront de fervice en ladite chambre, pu ijfent af 
ffier à aucune Audience ou rapport de procès par écrit, pendant 
la tenue & fiance de ladite Tournelle civile. 

Si Madame l'Abbefle de Joûarre fait reflexion fur les ter- 
mes , fur le iens & l'efprit de cette Déclaration , elle re- 
connoiflra bientoft qu'ils ne peuvent fonder fa demande en 
caflation; parce que M. le Préfident Mole & M M. Daurat 
& Catinat n'ont affilié pendant le temps defliné à tenit la 
Tournelle civile, ni à l'Audience, ni au rapport d'un pro- 
cès par écrit, qui font les deux cas exprimez dans la Décla- 
ration. Ils ont feulement affilié au jugement d'un délibéré 
fur le Regiftre, & la Tournelle civile n'a point tenu fa 
féance pendant ce délibéré. Il faut ajouter qu'il eil de l'u- 
fage, que les Officiers qui font de fervice à la Tournelle ci- 
vile, relient à la Grande Chambre pendant le temps réglé 
pour fa féance, lors que M M. les Avocats Généraux ont com- 
mencé à parler avant dix heures, &: qu'ils n'ont fini qu'après 
icelles. Il en eft de mefme des délibérez fur le Regiftre, pen- 
dant ïefqueis les luges peuvent encore moins quitter , que 
durant le temps que l'un de MM. les Avocats Généraux 
parle; d'autant que s'ils fortoient, il faudroit rompre la dé- 
libération & divifer les opinions, dont il arriveroit journeL 
lement des inconveniens. Il n'y a point eu de fraudes com- 
mifes a la Déclaration. Ce n'a point elle pour voir un pro- 
cès de CommifTaire, ni pour en juger un par écrir, ni pour 
fe difpenfer du fervice, que Meilleurs n'ont pas elle à la 
Tournelle Civile, c'a eflé pour le bon ordre de la juftice 
qu'ils font demeurez à la Grande Chambre, 
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De dire encore, que parce que le Délibère ïur le Regis- 
tre n'a efté juge que quatorze jours après qu'il a elle pro^ 
nonce, ce toit une contravention à l'article i o. du titre 17. 
de l'Ordonnance de 1667. qui porte que les délibérez fe- 
ront jugez au premier jour d'audience , c'eft ce qui a elle 
fait. L'Ordonnance ne défend pas de les juger huit jours 
après qu'ils ont efté prononcez : elle demande feulement que 
les Arrefts fur délibérez fe jugent fans épices, &: fe pronon- 
cent à l'Audience ; mais il n'eft pas dit qu'Us ne pourront 
pas élire exécutez après la huitaine, à peine de nullité. Il 
n'y a pas de terme fatal, &: cela s'entend toujours, quand les 
Juges n'en font point empefehez par des affaires plus pref- 
fées qui regardent le fervice du Roy ou du Public, ou qui 
requièrent une expédition plus prompte. 

A l'égard de la contrariété d'Arrelts que Madame de 
Joûarre oppofe, il n'y en a point ; parce que l' Arreil du 2.6. 
May 1631. dont elle fe prévaut n'a point efté rendu avec 
M. l'Evefque de Meaux ni avec fes prédecefleurs. Il ne dé- 
clare point auffi fon Monaftére exempt de l'Ordinaire: i\ ju- 
ge feulement par collufion avec un Curé, qu'une demande 
pour des dixmes devoir eftre renvoyée devant l'Abbé de 
Sainte .Geneviève, comme confervateur des privilèges apos- 
toliques. Il faut ajouter que la contrariété d'Arreft n'eft pas 
un moyen de caiTation j c'eft: feulement un moyen de Re- 
quefte civile, fuivant l'Ordonnance de 16,67. titre des Re^» 
queftes civiles , article 34. 

Il faut auffi retrancher le moyen qui fe tire des Arrefts 
du Confeil de 1647. & * 6 5 5. que Madame de Joûarre die 
eftre renverfez fans oppofition; parce que ce font deux Ar r 
refis fur Requefte, qui ne font pas auffi rendus avec l'E- 
yefque, mais avec les Chanoines de Joûarre, & qui or- 
donnent feulement qu'elle pourra faire célébrer les MefTes 
Conventuelles par d'autres Preftres qu'eux. Il ne s'y agiftoit 
point d'exemption de la jurifdiûion Epifcopale, ainlî ces 
Arrefts eftoient étrangers à la caufe. 

La contravention à l'Arreft du Confeil du i-j. Avril 
1-6 89. que Madame de Joûarre publie fi hautement, & qui 
ordonnoit l'éxecution d'un Bref qui érablifioit M. l'Arche. 

vefquc 
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vcfque de Paris pour Vi tireur du Monaftere de Joûarre, n'a 

pas plus de fondement que les autres. En un mot, cet Ar- 
reft n'a point évoque à la perfonne du Roy la connoifïân- 
ce des affaires qui naiitroient pour l'exemption du Monas- 
tère de Joûarre : il n'en a point réfervé la jurifdi£tion au 
Confeil : il n'a point fait défenfes à tous Juges d'en con- 
noiftrej&; ainfi le Parlementa efté dans la liberté toute 
entière d'y prononcer. Ce Bref eftoit caduc, pour avoir elle 
abandonné durant dix ans , fans avoir efté exécuté ni ac- 
cepté pat M. l'Archevefque de Paris: ce Bref n' eftoit qu'u- 
ne Comrniiïîon de juflice , laquelle eftoit expirée par le 
laps d'une année, faute d'éxecution : elle edoit me/me révo- 
quée par la mort du Pape Innocent X L qui l'avoit accor- s 
dée , les referits de Juftice finiflans par la mort du délé- 
guant, lors que les chofes font encore entières au temps de 
fon decés. D'ailleurs, quand ces moyens auroient celTé , il 

falloitdes Lettres Patentes regiftrées, qui dérogeaient aux * 

Ordonnances d'Orléans & de Blois, pour .faire exécuter ce 
Bref, Se il n'y en a jamais eu. Et partant, nulle contraven- 
tion à cet égard. 

Madame de Joûarre tire encore une contravention de 
l'Ordonnance de i 6 6 7. tic. 1. art. 7. qui défend aux Cours 
d'interpréter les Ordonnances, & que le Parlement n'a pas 
larfle d'interpréter celles de Blois, en jugeant qu'il ne r<*I- 
loit pas de Sommation aux Monafteres dépendans immédia- 
tement du Saint Siège, pour s'aggreger à une Congréga- 
tion , Se que ces Monafteres eftoient fournis de droit à l'E- 
vefque Ptocefain. 

Mavs ou tépotvà. , <^wc V Ordonnance de Blois eft. {\ claire 
qu'elle n'a pas befoin d'interprétation. Toutes les fois que 
ces fortes de Monafteres ont voulu fe fouftraire à la juriS- 
di&ion Epifcopale, le Parlement a toujours condamné leur 
prétention en conformité de l'Ordonnance. Madame de 
Joûarre fçait qu'on luy en a cité nombre d'Arrefts ? Se en- 
tre autres un de l'année 1 655. contre l'Abbaye de la Régie 
au profit de M. l'Evefque de Limoges , Se deux autres de 
l'année 16 y 9 l'un, contre les Religieux de la Brunctiere, 
au profit de M. l'Evefque de Luçon-, Se l'autre, contre l'Ab- 
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befle de Saint Andoche , au profit de M. TEvefque d'Au- 
cun. 

EXTRAIT DU F A C T U M 
de Madame l'Abbefïè de Joûarre. . 

Première objeclionfur la Sentence du Cardinal Romain. 

l'Evefque deMeaux des Je commencement delà plai- 
l/doiricde la caufe, avoit interjette appel comme d'a- 
bus indéfiniment de cette Sentence arbitrale ( la Cour s'en 
fouviendra ) il n'y avoit point de reftriûion, 

La Cour ordonna nonobstant la remontrance qui fut faite 
par l'Avocat de Madame l'Abbefle de Joûarre, que les Par- 
ties plaideroient fur le tout. Voilà donc la caufe engagea 
avec M. l'Evefque deMeaux fur cet appel indéfini. 

A la veille feulement du Jugement M. l'Evefque de Meaux 
s'avife de faire fignifier une Rcquofte par laquelle il fernble 
avouer dans le public , qu'il s'eft engagé avec un peu de 
précipitation à interjetter appel comme d'abus. Il n'ofe pas 
s'en ■ééfifter, parce qu'il en prévoit bien les conféquences ; 
mais il veut iè retra&cr par des reltricTàans 

Extrait du Roïle des Jeudis de la Saint Martin i62-p. 

MEffire Jacques Bénigne Boflùet Eveïque ùe Meaux, 
prenant le fait& caufe de fon Officiai &de fon Pro- 
motcuT en l'Orneialite -de Meaux, appellant d'une Sentence 
de caifation des Requefrcs du Palais du z. Juillet î 6 8 <>. & 
demandeur en requeftedu n. Novembre î 6S*;.rempïi fui- 
vant fa£fccdu 21. Novembre 16%$. Contre Dame Hen~ 
riette de Lorraine Abbeïïè de Jouarre , intimée & déren- 
tkefre. La catffe eft au rôlîe, cottée Vifinier & F. Chireix r 
Procureurs. Délivré par Nous Premier Huiflier <du Roy en 
la Ctiuc ée PartemeM le j. Juillet 1 6 9-6. 
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Signé, G en* si. 



II 
S X T R A I T DES REGISTRES 

de la Communauté des Avocats & Procureurs de la Cour, 

Du 30. Juin 1690. 

CE jour M e Nicolas Vifinier Procureur en la Cour, are-, 
quis la Compagnie de luy vouloir donner a£te de lu- 
fage qui s'obferye au Parlement de Paris fur le fait des ap- 
pellations comme d'abus, & fi pour relever les appellations 
de cette qualité, principales ou incidentes , il y a nécefïlté 
d'attacher une confultation à la Requefte. Après y avoir dé- 
libéré. 

Arrefté (bus le bon plaifir de la Cour, que ledit Vifi- 
nier aura a&e de notoriété , que les appellations principa- 
les comme d'abus portées en la Cour, y font relevées par re- 
liefs qui s'expédient en la Gtande Chancelerie , ou par Ar- 
relt. Qu'à celles qui fe relèvent par Reliefs, on y obfcrve à 
prefent d'y attacher une confultation fignée de deux Avo- 
cats; mais à celles qui fe relèvent par Arreft, on n'y attache 
point de confultation , l'abus eftant expliqué par la Re- 
quefte qui fait mention de la contravention à l'Ordonnan- 
ce, qui eft un fondement plus folide que celuy de la con- 
fultation pour recevoir Yappe\. Que àans\escaufe cjù\ (bvit 
portées à l'Audience, lors qu'une des Parties prend avantage 
de quelques Jugemens qu'elle communique, on peut, & il 
eft des régies de demander judiciairement d'en eftre receû 
appellant; & quand la caufe ne Ce trouve point jugée -à la 
mefme Audience, on a accouftumé de donner requefte pour 
eftre receû. appellant incidemment, dans laquelle il eft tres- 
inutile d'expliquer les raifons, parce qu'on ne reçoit point fur 
la requefte l'appel comme d'abus, la Cour refervant par l'Or- 
donnance qui eft mife fur la requefte, à y faire droit en plai- 
dant ;■ & en recevant l'appel , on y prononce ainfi qu'on fait 
fur la requefte à fin d'évocation du principal qui ne s'évo- 
que qu'en prononçant , Se que pour donner lefdites re- 
queftes on n'y attache & on n'y fignide point de confultation. 
Que de tout temps l'Avocat qui plaide n'a point efté afllfté 
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tTâiieun autre Avocat; cela ne s'eftant obfervéqua la plai- 
doirie des Requeftes civiles que l'Ordonnance de i 66y. a 
abrogée, & qu'après que la Cour a prononcé fur l'appel ou 
évocation du principal , on employé dans les qualitcz de 
l'Arrêt l'appel &: demandes fur lcfquelles la Cour a pronon- 
cé, fans aucune explication des moyens &: raifons qui ont, 
elle dits en plaidant par l'Avocat, qui ne font point men- 
tionnez en l'Arreft , finon lors que les plaidoyez des Avo- 
cats y font tranfents. Que rel eft l'ufage qui s'obferve au 
Parlement de Pans, &. qui s'y eft toujours obfervé. 



• < • i 

Xi'- • ' 



Signé, Tuault, Greffier. 
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